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LA PROTECTION DE LA RÉMUNÉRATION EN DROIT DU TRAVAIL CONGOLAIS 
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Résumé  

Ce travail analyse la rémunération comme une institution centrale de la relation du travail, à la croisée des 
exigences économiques, sociales et juridiques. Il met en lumière un cadre normatif riche, nourri par les conventions de 
l’OIT, la Constitution et le Code du travail, qui consacre la protection de la rémunération comme un droit fondamental 
du travailleur. L’étude révèle toutefois un écart persistant entre la norme juridique et la réalité pratique, marqué par 
l’ineffectivité des mécanismes de garantie et la prégnance de l’informalité. À travers une analyse critique, elle souligne 
les limites structurelles de la protection salariale et les tensions entre normativité et effectivité. Enfin, le travail propose 
des perspectives visant à renforcer la justiciabilité, l’institutionnalisation et l’humanisation de la protection de la 
rémunération en République Démocratique du Congo. 
Mots-clés : protection, rémunération, droit du travail congolais  
Abstract 

This study examines the concept of remuneration and the legal framework governing wage cla This study 
examines remuneration as a central institution of Congolese labor law, positioned at the intersection of economic, social, 
and legal requirements. It highlights a rich normative framework, shaped by ILO conventions, the Constitution, and 
the Labor Code, which enshrines the protection of remuneration as a fundamental right of the worker. However, the 
study reveals a persistent gap between legal norms and practical realities, marked by the ineffectiveness of protective 
mechanisms and the predominance of informality. Through a critical analysis, it underscores the structural limits of 
wage protection and the tensions between normativity and effectiveness. Finally, the study proposes perspectives aimed 
at strengthening the justiciability, institutionalization, and humanization of remuneration protection in the 
Democratic Republic of Congo. 
Keywords : protection, remuneration, congolese labor law 

INTRODUCTION 

Derrière chaque effort quotidien se cache une famille qui dépend de ce revenu pour survivre. La 
rémunération et le travail ne seraient-ils que les deux faces indissociables d’une même pièce1 ? Le paiement 
de la rémunération est une obligation à charge de l’employeur et une contrepartie de prestation dont 
bénéficie le travailleur, le contrat de travail étant un contrat à titre onéreux, l’obligation de payer la 
rémunération en est une des caractéristiques essentielles, car elle différencie le contrat de travail d’autres 
formes des contrats dans lesquelles les prestations d'une partie ne sont pas rémunérées par l’autre qui, 
pourtant en est le bénéficiaire2. La rémunération est principalement présentée comme étant la contrepartie 
de l’usage du travail d’autrui3 qui appelle l’ardeur au travail et la conscience professionnelle, certes , une 
affaire de tempérament, de culture, de rectitude morale et de sens de l’honneur ; ne dit-on pas que le travail 
ennoblit l’homme4 ? Mais, elles sont également, et surtout, une affaire de salaire. 

La réalité sur le terrain révèle une situation souvent préoccupante. Les travailleurs font face à des 
arriérés de salaire prolongés, à la lenteur des procédures de recouvrement et à l’insolvabilité de certains 
employeurs. Les mécanismes de protection tels que les privilèges, le super privilège et la saisie ou la cession 
de rémunération se montrent parfois impuissantes.  

Ces constats amènent à s’interroger sur l’efficacité réelle du système juridique congolais pour garantir 
la protection de la rémunération des travailleurs. Il convient ainsi d’examiner d’une part la notion de la 
rémunération et d’autre part le cadre légal de la protection. 

 

                                                           
1 MARX K., « Salaire, prix et profit », 26 juin 1865, Rapport au conseil général de l’Association Internationale des 
Travailleurs.    
2 LOKO OMODIKUNDJU J, Droit du travail, notes de cours, Kinshasa, éd Justou, 2022, p. 40  
3 WALTER GAUTHIER, La rémunération du travail salarié, thèse, université de Bordeaux, 2016, p. 14 
4 LUWENYEMA LULE, précis de droit du travail congolais, Kinshasa, éd. LULE, 2017, p. 295 
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I. NOTION DE LA REMUNERATION  
Il s’agit de donner la définition de la rémunération (i) et d’indiquer ses différents éléments (ii) 

intrinsèques et extrinsèques. 
1.1. Définition de la rémunération  
Aux termes de l’article 7 point h du Code du travail, la rémunération est « la somme représentative de 

l’ensemble des gains susceptibles d’être évalués en espèces et fixés par un accord ou par les dispositions légales et 
règlementaires qui sont dus en vertu d’un contrat de travail, par un employeur à un travailleur ». 

Elle comprend notamment : « le salaire (secteur privé) ou traitement (fonction publique) » désignant la 
contrepartie pécuniaire essentielle du travail fourni, versée par l’employeur au travailleur en exécution du 
contrat de travail ou du statut légal. Il est l’élément central, nécessaire et obligatoire de la rémunération, 
indépendamment des accessoires qui peuvent s’y ajouter5 : « les commissions » qui constituent une 
rémunération variable, liée aux résultats économiques directement générés par l’activité du travailleur, 
notamment le chiffre d’affaires, les ventes ou les contrats conclus, présentent un caractère incitatif et sont 
juridiquement assimilées au salaire dès lors qu’elles résultent de l’exécution normale du travail et qu’elles 
sont prévues par le contrat ou les usages professionnels 6; « l’indemnité de vie chère » qui est une allocation 
compensatoire destinée à neutraliser les effets de l’augmentation du coût de la vie sur le pouvoir d’achat du 
travailleur, s’inscrit dans la logique de la justice salariale et de l’adaptation du salaire aux réalités socio-
économiques, notamment en contexte inflationniste ou de dépréciation monétaire7; « les primes » qui sont 
des compléments de rémunération accordés en considération de critères spécifiques liés soit au travail 
(rendement, pénibilité, risque), soit à la personne du travailleur (ancienneté, assiduité), lorsqu’elles sont 
régulières, constantes et générales, la jurisprudence et la doctrine les intègrent pleinement dans la notion 
juridique de rémunération8 ; « La participation aux bénéfices » désignant le mécanisme par lequel une partie 
des résultats financiers de l’entreprise est redistribuée aux travailleurs, est la traduction de la conception 
moderne du droit du travail fondée sur la solidarité économique et l’association du travail au capital, sans 
remettre en cause le lien de subordination juridique9; « les sommes versées à titre de gratification ou de mois 
complémentaires » étant des sommes versées à titre libéral par l’employeur, en signe de reconnaissance ou de 
récompense, dès lors qu’elles présentent un caractère de régularité, de constance et de généralité, elles 
perdent leur nature facultative pour devenir un élément juridiquement exigible de la rémunération ; « les 
sommes versées pour prestations supplémentaires » renvoient aux travaux effectués au-delà de la durée légale ou 
contractuelle du travail. Leur rémunération majorée constitue un droit du travailleur, fondé sur la protection 
de la santé et la limitation du temps de travail10 ; « La valeur des avantages en nature » qui sont des prestations 
non monétaires fournies par l’employeur au travailleur, ayant une valeur économique objectivement 
appréciable ainsi que « l’allocation de congé » qui est la somme versée au travailleur pendant la période de 
congé annuel payé, visent à garantir l’effectivité du droit au repos sans perte de revenu, conformément au 
principe de protection de la dignité du travailleur11 ou « l’indemnité compensatoire de congé » qui est une 
créance salariale due au travailleur lorsque le contrat prend fin avant qu’il n’ait pu jouir de ses congés, est 
en réalité une substitution monétaire d’un droit non exercé, et revêt une nature salariale incontestable12 ; « 
Les sommes payées par l’employeur pendant l’incapacité de travail » correspondent aux rémunérations ou 
indemnités destinées à maintenir temporairement les revenus du travailleur malade ou accidenté. Elles 
relèvent du principe de continuité de la protection sociale du travailleur13 et « pendant la période précédant et 
suivant l’accouchement », ces sommes constituent la rémunération ou l’indemnité de maternité versée à la 
travailleuse durant la période de protection liée à la grossesse et à l’accouchement. Elles traduisent une 
exigence fondamentale de protection de la maternité et de non-discrimination professionnelle14.  

La définition ci-dessus semble faire une distinction entre la rémunération, qui est une notion large et 
le salaire, qui est une notion plus étroite, visant le prix de base fourni. Par ailleurs, force est de constater que 
le code du travail utilise souvent les expressions « salaire » et « rémunération » comme synonymes. C’est 

                                                           
5 LYON-CAEN, G., PELISSIER, J. & SUPIOT, A., Droit du travail, Paris, Dalloz, 1996, p. 432 
6 CAMERLYNCK,DIR , Traité de droit du travail, Tome II, Paris, Dalloz, 1981, p. 311 
7 SUPIOT, A., Critique du droit du travail, Paris, PUF, 2015, p. 209. 
8 LYON-CAEN, G., Droit social international et européen, Paris, Dalloz, 1991, p. 367. 
9 MORAND, P., Participation des travailleurs et droit du travail, Paris, LGDJ, 2014, p. 204. 
10 SUPIOT, A., Homo juridicus, Paris, Seuil, 2005, p. 219. 
11 Convention n°132 de l’OIT sur les congés payés, 1970. 
12 Article 11 de la même convention. 
13 Convention n°102 de l’OIT sur la sécurité sociale, 1952. 
14 Convention n°183 de l’OIT sur la protection de la maternité, 2000. 
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ainsi qu’à son article 25, il édicte que la rémunération de l’apprenti prend la forme d’une indemnité (…) et 
que toutes les obligations et garanties prévues par le présent Code en matière de salaire s’attachent à cette 
rémunération. 

En matière de résiliation du contrat, le Code du travail prévoit que le montant des dommages-intérêts 
à allouer au travailleur ne peut être supérieur à trente-six mois de sa dernière rémunération15 et que, lorsque 
la rupture irrégulière du contrat à durée déterminée est le fait de l’employeur, ces dommages-intérêts 
correspondent aux salaires et aux avantages de toute nature dont le salarié aurait bénéficié pendant la 
période restant à courir jusqu’au terme du contrat16. 

Dans son titre V consacré au salaire, le Code du travail utilise indistinctement les deux expressions. A 
titre d’exemple, l’article 86 énonce en son alinéa 1 qu’à conditions égales de travail, de qualification 
professionnelle et de rendement, le salaire est égal pour tous les travailleurs. Le même article enchaîne à son 
alinéa 2 que la rémunération d’un travail à la tâche ou aux pièces doit être calculée (…) avant de prévoir à 
son alinéa 3 qu’aucun salaire n’est dû en cas d’absence (…). 

Il n'est pas sans intérêt de mentionner que l'avant-projet d’Acte uniforme de l’OHADA relatif au droit 
du travail ne voit pas le salaire comme un élément de la rémunération. Au contraire, le salaire est entre autre 
la rémunération due en vertu du contrat de travail par l’employeur, en contrepartie de la prestation de 
travail17. 

Dans le langage du droit du travail, le terme salaire possède un sens étroit (salaire de base) et un sens 
large (salaire de base augmenté de compléments du salaire), dans lequel il a pour synonyme « 
rémunération18 ».  

1.2. Éléments de la rémunération 

Parmi les différents gains accordés au travailleur, certains sont considérés par le législateur comme 
éléments constitutifs de la rémunération. Il s’agit de : le salaire ou traitement, les commissions, l’indemnité 
de vie chère, les primes, la participation aux bénéfices, les sommes versées comme gratification ou mois 
complémentaires, les sommes versées pour prestations supplémentaires, la valeur des avantages en nature, 
l’allocation de congé ou l’indemnité compensatoire de congé, les sommes payées par l’employeur pendant 
l’incapacité de travail et pendant la période précédant et suivant l’accouchement. 

Par ailleurs, bien étant à charge de l’employeur, les autres avantages et gains chiffrables accordés au 
travailleur ne sont pas des éléments de la rémunération. Il s’agit de : les soins de santé, l’indemnité de 
logement ou le logement en nature, les allocations familiales légales, l’indemnité de transport, le frais de 
voyage et avantages accordés exclusivement en vue de faciliter au travailleur l’accomplissement de ses 
fonctions. Ainsi, sont considérés comme avantages facilitant l’accomplissement des fonctions du travailleur, 
l’indemnité de transport ou, le cas échéant, l’indemnité kilométrique, l’indemnité de déplacement, les frais 
d’outillage, la collation et les frais de représentation19. 

En effet, la notion de la rémunération retenue par le Code du travail est restrictive en ce qu’elle exclut 
les éléments ci-dessus, elle diffère de celle retenue par la convention n° 100 de l’OIT ratifiée par la RDC. Aux 
termes de cette convention, la rémunération comprend le salaire ou traitement ordinaire de base ou 
minimum, et tous autres avantages payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par 
l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier20. 

Le législateur du 16 octobre 2002 ne s’est pas conformé à la convention de l’OIT ci-dessus alors que 
selon l’exposé des motifs, l’une des raisons qui a dicté l’élaboration d’un nouveau Code du travail a été la 
nécessité d’adapter la législation du travail aux normes internationales du travail. 

Aucune explication n’est donnée sur cette volte-face du législateur qui annonce une chose et fait son 
contraire, au mépris d’une disposition constitutionnelle en vigueur en RDC : « Les traités et accords 

                                                           
15 Art 63 de la Loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail modifiée et complétée par la Loi n°16/010 

du 15 juillet 2016. 
16 Article 70 de la loi précitée. 
17 Art. 113 et 114 de l’avant-projet de l’Acte uniforme de l’OHADA relatif au droit du travail  
18  AUZERO G, BAUGARD D et DOCKES E., Droit du travail, 32 e édition, Paris, Dalloz, 2019, p.1152. 
19 MPIANA KALALA et KALALA MUTOMBO, « La notion de salaire en droit de la sécurité sociale » p.18 in RT 

nº7,1990 Pp.14-19 cité par MUKADI BONYI, Droit du travail, Kinshasa, CRDS, 2008, p.225 
20  O.I.T, Recueil des Conventions et recommandations internationales du travail, BIT, Genève, 2015, p. 45. 
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internationaux régulièrement conclus ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve pour chaque traité ou accord, de son application par l’autre partie21 » 

En application de cette disposition constitutionnelle, la définition de la rémunération donnée par 
l’article 7, h du Code du travail devrait être réputée non écrite en ce qu’elle viole la convention n° 100 de 
I’OIT régulièrement ratifiée par la R.D.C. Il appartient aux parties litigantes de soulever cette nullité devant 
le juge. 

II. CADRE LEGAL DE LA PROTECTION DE LA REMUNERATION 

La protection de la rémunération est assurée par un ensemble de normes juridiques établies à 
plusieurs niveaux, comprenant les instruments internationaux de l’Organisation internationale du Travail 
(i), les dispositions de la Constitution (ii), celles du Code du travail (iii). 

2.1. Protection selon l’Organisation internationale du travail.  
L’OIT a progressivement construit un système normatif cohérent visant à garantir la rémunération 

comme un droit fondamental du travailleur. Cette protection s’exprime à travers plusieurs conventions qui 
abordent le salaire sous ses dimensions essentielles : paiement, égalité, minimum vital, sécurité juridique et 
continuité. 

La Convention n° 95 de l’Organisation internationale du Travail s’inscrit dans une volonté claire de 
mettre la rémunération à l’abri de l’arbitraire et de la précarité. Pour l’OIT, la rémunération n’est pas une 
simple contrepartie économique du travail fourni, elle est avant tout le moyen de subsistance du travailleur 
et de sa famille, et participe directement à la dignité humaine. En ce qui concerne la protection du salaire 
contre les retenues injustifiées, la Convention n° 95 part d’un constat simple mais fondamental, lorsque 
l’employeur peut réduire librement le salaire, le travailleur se trouve dans une situation de vulnérabilité 
extrême. C’est pourquoi elle interdit toute retenue sur rémunération qui ne serait pas strictement encadrée 
par la loi, une convention collective ou une décision judiciaire régulière22. 

La protection de la rémunération ne se limite pas à son montant, elle concerne aussi le moment et la 
manière dont le salaire est versé. Le paiement doit intervenir à des échéances régulières et être effectué 
directement au travailleur. Le retard ou l’incertitude dans le versement de la rémunération peuvent en effet 
avoir des conséquences graves sur la vie quotidienne du travailleur23. 

La Convention n° 100 de l’Organisation internationale du Travail s’inscrit dans une logique de justice 
sociale et d’égalité humaine. Elle part d’un principe fondamental, la rémunération ne peut être une source 
d’injustice ou de discrimination. Pour l’OIT, protéger la rémunération signifie aussi garantir que celle-ci soit 
attribuée de manière équitable, indépendamment du sexe du travailleur. La Convention n° 100 affirme que 
la protection de la rémunération ne se limite pas à son paiement ou à son montant minimal, elle inclut 
également l’égalité dans l’accès à la rémunération. En consacrant le principe « à travail de valeur égale, 
salaire égal », la convention lutte contre les écarts de rémunération injustifiés, en particulier entre les 
hommes et les femmes24. 

La Convention n° 131 de 1970 sur les salaires minima répond à une préoccupation sociale majeure, un 
salaire peut être régulièrement payé et pourtant demeurer insuffisant pour vivre dignement. L’OIT 
démontre que la protection de la rémunération ne se limite pas à sa sécurité juridique, mais qu’elle implique 
également la garantie d’un niveau minimal de revenu permettant au travailleur et à sa famille de faire face 
aux besoins essentiels. La Convention n° 131 impose aux États l’obligation d’instaurer un système de salaires 
minima juridiquement contraignant. Le salaire minimum est ainsi conçu comme un rempart contre 
l’exploitation salariale, en particulier dans les secteurs où le Rxr5apport de force entre employeurs et 
travailleurs est défavorable à ces derniers25, en garantissant un seuil de rémunération en dessous duquel il 
est interdit de descendre, la convention protège la valeur économique du travail et assure au salaire sa 
fonction sociale fondamentale. 

 

                                                           
21 Art. 225 de la Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée par la Loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant 

révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, In JORDC, 

nº spécial Kinshasa, 5 février 2011. 
22 Article 8 de la Convention n° 95 de l’OIT sur la protection du salaire, 1949. 
23 Articles 6 et 7 de la même convention. 
24 Article 2 de la Convention n° 100 de l’OIT sur l’égalité de rémunération, 1951. 
25 Article 1de la Convention n° 131 de l’OIT sur la fixation des salaires minima, 1970. 
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2.2. Protection selon la Constitution  
La Constitution du 18 février 2006 modifiée par la loi n°11/002 du 20 janvier 2011, constitue le 

fondement suprême de la protection de la rémunération. Bien que le terme « salaire » ne soit pas toujours 
explicitement mentionné, plusieurs articles consacrent des droits et garanties permettant d’assurer une 
rémunération juste, équitable et protégée pour les travailleurs, notamment : 

L’article 36 reconnaît explicitement le droit au travail et le droit à une rémunération juste et équitable, 
permettant au travailleur et à sa famille de vivre conformément à la dignité humaine. Cette disposition 
établit le principe fondamental selon lequel le salaire n’est pas seulement une contrepartie économique, mais 
un élément essentiel de la dignité sociale, elle traduit aussi une approche humaniste du droit du travail, 
proche des normes internationales de l’OIT. L’article 38 garantit la liberté syndicale, permettant aux 
travailleurs de se regrouper et de défendre leurs intérêts professionnels, notamment en matière salariale. 
Cette protection collective est un mécanisme important pour préserver le droit à la rémunération et renforcer 
sa sécurité juridique. Le syndicat joue un rôle déterminant dans la régulation sociale du salaire et dans la 
prévention des abus de rémunération. 

2.3. Protection selon le Code du travail  
En République Démocratique du Congo, protéger le salaire des travailleurs ne se limite pas à garantir 

un simple paiement, c’est avant tout assurer leur dignité, leur sécurité économique et l’égalité dans le monde 
du travail. Le Code du travail traduit en droit national les principes fondamentaux de l’OIT et offre un cadre 
solide pour protéger la rémunération. 

La loi n°16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n°015-2002 portant code du travail 
constitue le socle légal de cette protection. Elle définit la rémunération, encadre son paiement, protège contre 
les retenues abusives, impose l’égalité de rémunération et institue le Salaire Minimum Interprofessionnel 
Garanti.  

Les articles 86 à 97 en précisent les modalités, garantissant que chaque travailleur perçoive un salaire 
juste, régulier et conforme aux standards légaux. Ce cadre légal s’inscrit dans l’esprit de la Convention n° 95 
de l’OIT, qui protège le salaire contre les paiements irréguliers et abusifs, et de la Convention n° 131, qui 
établit un salaire minimum permettant au travailleur de vivre dignement. 

Le Code du travail impose également que le salaire soit versé régulièrement et en monnaie ayant cours 
légal, comme le précise l’article 89. Ce principe dépasse la simple formalité administrative, il est un 
mécanisme concret de sécurité économique, permettant au travailleur et à sa famille de planifier leur vie et 
de couvrir leurs besoins fondamentaux. Cette exigence traduit directement les objectifs de la Convention 
n° 95, centrée sur la régularité et la protection effective du salaire. 

Dans l’ensemble, le Code du travail congolais est un dispositif intégré et cohérent pour protéger la 
rémunération. Il garantit un revenu minimum suffisant, un paiement régulier, l’égalité entre travailleurs, la 
protection contre les retenues abusives et la sécurité sociale, en cohérence avec les standards internationaux 
de l’OIT.  

III. ANALYSE, CRITIQUES ET PERSPECTIVES 

Ici est le lieu d’apprécier et critiquer le cadre légal de la protection de la rémunération en droit 
congolais (i) et formuler des perspectives pour une protection effective et renouvelée de la rémunération (ii). 

3.1. Appréciation et critique systémique du cadre légal de la protection de la rémunération à 
l’épreuve de la pratique 

Pris dans sa globalité, le cadre légal de la protection de la rémunération révèle une construction 
normative sophistiquée, mais dont l’effectivité demeure profondément fragilisée par des facteurs 
structurels, institutionnels et socio-économiques. L’analyse critique de ce dispositif impose de dépasser une 
lecture strictement positiviste des normes, pour interroger leur portée réelle, leur cohérence fonctionnelle et 
leur capacité à produire des effets juridiques tangibles dans l’ordre social. 

Sur le plan conceptuel, les instruments de l’Organisation internationale du Travail consacrent une 
approche téléologique de la rémunération, envisagée non comme un simple élément accessoire du contrat 
de travail, mais comme une institution sociale dotée d’une fonction protectrice autonome. Cette orientation, 
perceptible dès la Convention n° 95 et approfondie par les conventions relatives à l’égalité salariale, au 
salaire minimum et à l’insolvabilité de l’employeur, traduit une rupture avec la conception libérale classique 
du salaire fondée sur l’autonomie de la volonté. Toutefois, cette normativité internationale souffre d’un 
déficit d’opérationnalisation lorsqu’elle est transposée dans des ordres juridiques caractérisés par une faible 
capacité régulatrice de l’État, comme c’est le cas en République Démocratique du Congo. 
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D’un point de vue critique, le principal écueil du cadre international réside dans son caractère 
largement programmatique. Si les conventions de l’OIT imposent aux États des obligations positives, elles 
laissent une marge d’appréciation considérable quant aux modalités concrètes de mise en œuvre. Cette 
flexibilité normative, souvent présentée comme un atout d’adaptabilité, devient en pratique un facteur 
d’ineffectivité lorsque l’État ne dispose ni des ressources institutionnelles ni de la volonté politique 
nécessaires pour assurer un contrôle rigoureux du respect des normes salariales. Le droit du travail perd sa 
fonction protectrice dès lors qu’il cesse d’être adossé à des institutions capables d’en garantir l’effectivité. 

Au niveau constitutionnel, la reconnaissance du droit à une rémunération juste et équitable témoigne 
d’une consécration axiologique forte du salaire comme élément de la dignité humaine. Toutefois, cette 
constitutionnalisation demeure essentiellement déclaratoire. L’absence de mécanismes constitutionnels 
spécifiques de justiciabilité du droit à la rémunération limite sa portée normative réelle. En pratique, le juge 
constitutionnel intervient rarement dans les litiges salariaux, laissant ces derniers à la compétence exclusive 
du juge du travail, dont les moyens et l’indépendance sont parfois insuffisants pour faire prévaloir les 
principes constitutionnels face aux réalités économiques. 

L’analyse du Code du travail révèle une autre contradiction majeure, celle d’un droit du travail 
formellement protecteur, mais socialement sélectif. Le dispositif légal est conçu pour un marché du travail 
structuré, fondé sur le salariat formel et la stabilité de l’emploi, alors que la réalité congolaise est dominée 
par l’informel, la précarité et la pluralité des statuts professionnels. Cette inadéquation structurelle réduit 
considérablement la portée effective des règles relatives au salaire minimum, à l’égalité de rémunération et 
à la protection contre les retenues abusives. Le droit à la rémunération devient ainsi un droit à géométrie 
variable, fortement conditionné par l’appartenance ou non au secteur formel. 

La question du salaire minimum met en lumière une tension fondamentale entre normativité 
juridique et rationalité économique. Conçu comme un instrument de justice sociale, le salaire minimum est 
juridiquement obligatoire, mais économiquement fragilisé par l’absence de mécanismes crédibles 
d’indexation sur le coût de la vie et par la faiblesse du contrôle administratif. Dans ces conditions, le salaire 
minimum risque de perdre sa fonction normative pour devenir un simple indicateur politique, dépourvu 
de réelle force contraignante. Le Bureau international du Travail souligne à cet égard que l’ineffectivité du 
salaire minimum contribue à l’émergence d’un phénomène de « travailleurs pauvres », juridiquement 
protégés mais matériellement vulnérables. 

3.2. Perspectives pour une protection effective et renouvelée de la rémunération 

Les insuffisances relevées dans l’analyse critique du cadre légal de la protection de la rémunération 
n’appellent pas une remise en cause des fondements normatifs existants, mais plutôt une reconfiguration de 
leurs modalités d’effectivité. Les perspectives doivent ainsi être envisagées non comme une inflation 
normative supplémentaire, mais comme un approfondissement fonctionnel du droit de la rémunération, 
articulant réforme juridique, renforcement institutionnel et adaptation aux réalités socio-économiques. 

Une première perspective majeure réside dans le renforcement de la justiciabilité du droit à la 
rémunération. La consécration constitutionnelle d’un droit à une rémunération juste et équitable gagnerait 
à être accompagnée de mécanismes procéduraux permettant au juge d’en assurer une protection effective. 
Il s’agirait notamment de reconnaître explicitement la valeur constitutionnelle du salaire comme droit 
subjectif directement invocable, permettant au juge du travail de mobiliser les normes constitutionnelles et 
internationales comme fondement direct de ses décisions. Cette évolution contribuerait à dépasser le 
caractère essentiellement déclaratoire de la protection constitutionnelle actuelle, en transformant le droit à 
la rémunération en un véritable droit exigible. Une deuxième perspective concerne la refondation 
institutionnelle des mécanismes de contrôle. La protection de la rémunération ne peut être effective sans une 
administration du travail dotée de moyens humains, techniques et financiers adéquats. Le renforcement de 
l’inspection du travail apparaît ici comme une condition sine qua non. À cet égard, les perspectives doivent 
inclure une spécialisation accrue des inspecteurs en matière salariale, ainsi qu’un pouvoir de sanction 
renforcé et effectif. Le passage d’une logique de contrôle formel à une logique de régulation proactive 
permettrait de prévenir les violations plutôt que de les constater a posteriori. 

S’agissant du salaire minimum, les perspectives d’amélioration résident moins dans son principe que 
dans ses mécanismes d’actualisation et de mise en œuvre. L’instauration d’un système d’indexation 
automatique partielle sur le coût de la vie, fondé sur des données économiques fiables, permettrait de 
restaurer la fonction protectrice du salaire minimum. Par ailleurs, l’institutionnalisation d’un dialogue social 
effectif autour de la fixation et de la révision du salaire minimum renforcerait sa légitimité et son 
acceptabilité sociale, tout en réduisant les risques de contournement. 
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Enfin, une perspective transversale consiste à renforcer l’articulation entre le droit interne et le droit 
international du travail. Les juges, les administrations et les partenaires sociaux devraient être encouragés à 
mobiliser directement les conventions de l’OIT et la jurisprudence des organes de contrôle internationaux 
comme sources d’interprétation et de légitimation des normes nationales. Cette ouverture contribuerait à 
une dynamique d’harmonisation normative et à une élévation progressive du niveau de protection effective 
de la rémunération. 
CONCLUSION 

Au terme de cette réflexion, une évidence s’impose, la rémunération ne peut être comprise comme 
une simple donnée comptable du contrat de travail. Elle est, avant tout, ce qui permet au travailleur de vivre, 
de se projeter, de soutenir les siens et de préserver sa dignité. Derrière chaque salaire versé ou non versé se 
joue une réalité humaine profonde, souvent silencieuse, mais déterminante pour l’équilibre social. Le droit 
du travail ne saurait donc traiter la rémunération comme une obligation secondaire, car elle constitue le 
cœur même de la relation de travail. 

L’ordonnancement juridique congolais n’ignore pas cette réalité. À travers la Constitution, le Code du 
travail et l’adhésion aux normes internationales de l’Organisation internationale du Travail, le législateur a 
posé des principes forts, droit à une rémunération juste, égalité salariale, garantie d’un salaire minimum, 
protection contre les retenues abusives et reconnaissance du caractère prioritaire de la créance salariale. Ces 
normes traduisent une volonté claire de placer le travailleur sous la protection du droit, en affirmant que le 
salaire n’est ni une libéralité, ni une faveur, mais un droit fondamental né du travail accompli. 

Cependant, l’observation du terrain révèle une autre réalité, plus fragile et parfois plus dure. Les 
retards de paiement, l’insolvabilité de certains employeurs, la faiblesse des mécanismes de contrôle et 
l’importance du secteur informel réduisent considérablement l’effectivité de ces protections. Le travailleur 
se trouve alors dans une situation paradoxale : juridiquement protégé, mais économiquement exposé. Le 
droit existe, mais il peine à atteindre ceux qui en ont le plus besoin. Cette distance entre la norme et la vie 
quotidienne constitue l’un des défis majeurs du droit du travail congolais. 

Dès lors, la protection de la rémunération ne peut être pensée uniquement en termes de textes. Elle 
appelle un renforcement des institutions chargées de veiller à leur application, une meilleure articulation 
entre le droit interne et les normes internationales, ainsi qu’une adaptation du droit du travail aux réalités 
économiques et sociales du pays. Protéger le salaire, c’est aussi lutter contre l’informalité, améliorer le 
contrôle administratif et donner au juge les moyens d’assurer une justice sociale concrète. 

La protection de la rémunération en RDC est un objectif important, mais encore inachevé. Elle ne 
prendra pleinement sens que lorsque le travailleur pourra compter, non seulement sur des normes 
protectrices, mais sur leur effectivité réelle dans sa vie quotidienne. Le salaire est plus qu’un chiffre, il est la 
condition d’une existence digne. Assurer sa protection effective revient, en dernière analyse, à réaffirmer la 
vocation profondément humaine du droit du travail et sa mission première de protection du plus vulnérable. 
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